
L’arrestation de Bob Rugurika s’inscrit dans une tendance contre la liberté d’expression

   Human Rights Watch, 22  janvier 2015     Burundi : Arrestation dâ€™un Ã©minent journaliste de radio    Escalade de la
rÃ©pression contre les dÃ©tracteurs du gouvernement Ã  lâ€™approche  des Ã©lections   (Nairobi, le 22 janvier 2015) â€“ Les autoritÃ©s
burundaisesÂ ont arrÃªtÃ© un  journaliste Ã©minent le 20 janvier 2015, quelques jours aprÃ¨s que sa station de  radio a diffusÃ©
une sÃ©rie de reportages dâ€™investigation sur leÂ meurtreÂ en  septembre 2014 de trois religieuses italiennes Ã¢gÃ©es au
Burundi. Ces reportages  contenaient des allÃ©gations sur lâ€™implication de hauts responsables des services  de
renseignement dans lâ€™attaque contre le couvent. 
  Les autoritÃ©s burundaises nâ€™ont fourni aucune preuve pour justifier la dÃ©tention  du journaliste, Bob Rugurika, directeur
de la Radio publique africaine (RPA), et  devraient immÃ©diatement le libÃ©rer.   Le 22 janvier 2015, Rugurika a Ã©tÃ© placÃ©
en dÃ©tention dans une cellule  dâ€™isolement sans autorisation de recevoir des visites.   Â«Â Lâ€™arrestation de Rugurika et les
poursuites dont il fait lâ€™objet semblent Ãªtre  une tentative pour le rÃ©duire au silence et empÃªcher sa station de radio 
dâ€™enquÃªter et de diffuser des informations sur des sujets sensiblesÂ Â», a  dÃ©clarÃ©Â Daniel Bekele, directeur de la division
Afrique. Â«Â Le systÃ¨me judiciaire  burundais ne devrait pas Ãªtre utilisÃ© pour museler la libertÃ© des mÃ©dias.Â Â»  
Lâ€™arrestation de Rugurika sâ€™inscrit dans une tendance dâ€™attaques  gouvernementales contre la libertÃ© dâ€™expression, prenant
particuliÃ¨rement pour  cible les journalistes, les militants de la sociÃ©tÃ© civile et les membres de  partis politiques. Ces
attaques ont connu une escalade Ã  lâ€™approche des  Ã©lections qui doivent se tenir en mai au Burundi.   Dans lâ€™une des
Ã©missions de radio consacrÃ©es au meurtre des religieuses, la RPA  interviewait un homme qui affirmait avoir participÃ© Ã 
lâ€™attaque. Il prÃ©tendait  que de hauts responsables des services de renseignement et des forces de  sÃ©curitÃ© Ã©taient
impliquÃ©s dans lâ€™organisation de lâ€™attaque.   Des journalistes de la RPA ont indiquÃ© Ã  Human Rights Watch que la station
de  radio avait contactÃ© ces responsables avant les Ã©missions, et que ceux-ci  avaient affirmÃ© quâ€™ils nâ€™Ã©taient pas au
courant des allÃ©gations et quâ€™ils ne  souhaitaient pas faire de commentaires.   Les avocats de Rugurika et les
reprÃ©sentants du parquet ont indiquÃ© Ã  Human  Rights Watch quâ€™il sera probablement mis en accusation pour complicitÃ© 
dâ€™assassinat, entraves Ã  lâ€™administration de la justice par la violation du  secret dâ€™instruction, recel dâ€™un criminel et
manquement Ã  la solidaritÃ©  publique.   Le procureur de Bujumbura Mairie a dÃ©clarÃ© Ã  Human Rights Watch le 21 janvier 
que Rugurika pourrait Ãªtre considÃ©rÃ© comme complice dans lâ€™assassinat des  religieuses parce quâ€™il avait rencontrÃ© un
des auteurs prÃ©sumÃ©s de ce crime mais  nâ€™en avait pas informÃ© les autoritÃ©s ni ne lâ€™avait livrÃ© afin quâ€™il soit arrÃªtÃ©.  Le
procureur a ajoutÃ© que bien quâ€™un homme arrÃªtÃ© peu aprÃ¨s les meurtres aurait  avouÃ© les crimes, lâ€™instruction judiciaire
Ã©tait encore en cours et lâ€™interview  par la RPA dâ€™une autre personne soupÃ§onnÃ©e dâ€™Ãªtre impliquÃ©e pourrait entraver 
lâ€™enquÃªte.   Le 19 janvier, Rugurika a reÃ§u une convocation du parquet lui demandant de  fournir des Ã©claircissements
sur le dossier de lâ€™assassinat des religieuses  italiennes et de Â«Â produire devant le ministÃ¨re public lâ€™un des criminels 
Ã [sa]Â disposition.Â Â»   Dans la matinÃ©e du 20 janvier, des agents du parquet ont interrogÃ© Rugurika sur  ses mÃ©thodes
dâ€™investigation, entre autres choses. Il a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© dans  lâ€™aprÃ¨s-midi, sur la base dâ€™un mandat Ã©mis par le procureur, et
emmenÃ© Ã  la  prison de Mpimba Ã  Bujumbura, la capitale. Le procureur a indiquÃ© Ã  Human Rights  Watch que Rugurika
subirait dâ€™autres interrogatoires dans les prochains jours.   Dans la matinÃ©e du 22 janvier, Rugurika a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© Ã  la
prison de Muramvya,  Ã  une trentaine de kilomÃ¨tres de Bujumbura. Il a Ã©tÃ© placÃ© en cellule  dâ€™isolement et des visiteurs
nâ€™ont pas Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  le voir. Le directeur de  la prison de Muramvya a refusÃ© de donner aux collÃ¨gues de Rugurika
qui tentaient  de lui rendre visite les raisons pour lesquelles il avait Ã©tÃ© transfÃ©rÃ© et  nâ€™Ã©tait pas autorisÃ© Ã  recevoir des
visites. Le directeur de la prison de Mpimba  nâ€™a pas non plus voulu expliquer Ã  Human Rights Watch pourquoi Rugurika
avait  Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©.   Â«Â Nous sommes trÃ¨s prÃ©occupÃ©s par la dÃ©tention de Rugurika Ã  lâ€™isolementÂ Â», a  dÃ©clarÃ© Daniel
Bekele. Â«Â Les autoritÃ©s devraient immÃ©diatement lui accorder  lâ€™accÃ¨s Ã  des visites et garantir son bien-Ãªtre en
prison.Â Â»   Le droit international des droits humains, notamment la Charte africaine sur les  droits de l'homme et des
peuples et le Pacte international relatif aux droits  civils et politiques, tous deux ratifiÃ©s par le Burundi, indique clairement
que  la dÃ©tention prÃ©ventive devrait constituer lâ€™exception et non la rÃ¨gle. Les  autoritÃ©s burundaises nâ€™ont fourni aucune
preuve de la nÃ©cessitÃ© de maintenir  Rugurika en dÃ©tention.   Le Burundi dispose de mÃ©dias indÃ©pendants actifs ayant
une forte tradition de  journalisme dâ€™investigation. La RPA est lâ€™une des stations de radio les plus  Ã©coutÃ©es, disposant de
correspondants dans tout le pays. Elle diffuse  frÃ©quemment des informations considÃ©rÃ©es comme critiques Ã  lâ€™Ã©gard du 
gouvernement, notamment des comptes-rendus dÃ©taillÃ©s de violations prÃ©sumÃ©es des  droits humains et des interviews
de victimes et de leurs familles, ainsi que de  prÃ©sumÃ©s auteurs de ces violations. Le gouvernement accuse la RPA dâ€™Ãªtre
un  instrument de lâ€™opposition politique.Â    Rugurika, qui Ã©tait le rÃ©dacteur en chef de la RPA avant dâ€™en devenir le 
directeur en 2014, a Ã©tÃ©Â menacÃ©Â Ã   maintes reprises en lien avec des reportages de la RPA sur dâ€™autres sujets  sensibles.
De hauts responsables du gouvernement lâ€™ont menacÃ© personnellement,  et le Conseil national de la communication,
lâ€™organisme dâ€™Ã‰tat qui rÃ¨glemente  les mÃ©dias, a adressÃ© des avertissements Ã  la station de radio. Des agents du 
gouvernement ont Ã©galement menacÃ© plusieurs membres importants du personnel et  journalistes de la RPA.Â    Des
journalistes travaillant pour dâ€™autres stations de radio et pour des  journaux ont Ã©galement Ã©tÃ© intimidÃ©s, et certains ont
Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s, pour avoir  rendu compte dâ€™abus prÃ©sumÃ©s commis par le gouvernement. Nombre dâ€™entre eux,  notamment
Rugurika, ont Ã©tÃ© convoquÃ©s pour interrogatoire Ã  maintes reprises par  les autoritÃ©s. MalgrÃ© ce harcÃ¨lement persistant,
les journalistes nâ€™ont pas  hÃ©sitÃ© Ã  documenter et Ã  rendre compte de sujets controversÃ©s.   Â«Â Dans une tentative
dÃ©sespÃ©rÃ©e pour obtenir une victoire Ã©lectorale, le parti  au pouvoir au Burundi attaque ses critiques les plus Ã©minents,
en les prenant un  par unÂ Â», a dÃ©clarÃ© Daniel Bekele. Â«Â En tentant de museler la RPA, il espÃ¨re  peut-Ãªtre se
dÃ©barrasser de lâ€™une de ses principales bÃªtes noires.Â Â»   En mai 2014, un dÃ©fenseur Ã©minent des droits humains, Pierre
Claver Mbonimpa, a  Ã©tÃ©Â arrÃªtÃ©Â Ã   la suite dâ€™une interview donnÃ©e Ã  la RPA allÃ©guant que des jeunes Burundais  Ã©taient
armÃ©s et envoyÃ©s pour un entraÃ®nement militaire en RÃ©publique  dÃ©mocratique du Congo, pays frontalier du Burundi. Il
a Ã©tÃ© mis en accusation  pour atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de lâ€™Ã‰tat et dÃ©tenu pendant  quatre mois. Il a
Ã©tÃ©Â libÃ©rÃ©Â en  septembre pour raisons de santÃ© mais il attend encore dâ€™Ãªtre jugÃ©.   En aoÃ»t, le Conseil national de la
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communication a mis en garde la RPA, la  sommant de cesser de diffuser des interviews de personnes prÃ©tendant
disposer  dâ€™informations appuyant les allÃ©gations de Mbonimpa. Celui-ci est prÃ©sident de  lâ€™Association pour la protection
des droits humains et des personnes dÃ©tenues (APRODH),  lâ€™une des critiques les plus Ã©loquentes et respectÃ©es Ã  lâ€™Ã©gard
du bilan du  gouvernement en matiÃ¨re de droits humains.Â    En juin 2013, le Burundi a adoptÃ© une nouvelleÂ loi  sur la
presseÂ restreignant  les libertÃ©s des mÃ©dias. Entre autres choses, cette loi limite les sujets  pouvant Ãªtre couverts par les
journalistes, criminalisant potentiellement les  reportages sur des sujets tels que lâ€™ordre public et la sÃ©curitÃ©.   Les
autoritÃ©s burundaises devraient assurer un Ã©quilibre appropriÃ© et Ã©quitable  entre la libertÃ© des mÃ©dias, notamment la
libertÃ© des journalistes dâ€™enquÃªter  sur les crimes et dâ€™en rendre compte, et la garantie de lâ€™intÃ©gritÃ© des enquÃªtes 
criminelles. Â     Dans sa DÃ©claration de principes sur la  libertÃ© d'expression en Afrique, la Commission africaine des
droits de l'homme  et des peuples stipulait en octobre 2002 : Â«Â Toute restriction Ã  l'exercice de  la libertÃ© d'expression
doit Ãªtre fixÃ©e par la loi, servir un intÃ©rÃªt lÃ©gitime  et Ãªtre nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique.Â Â»Â    Les autoritÃ©s
burundaises nâ€™ont montrÃ© aucun motif pour lequel lâ€™emprisonnement  de Rugurika est soit proportionnÃ© soit nÃ©cessaire.
Sa dÃ©tention Ã©quivaut donc Ã   une violation du droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression et du droit Ã  lâ€™information du  public, inscrits
dans la Charte africaine sur les droits de l'homme et des  peuples.   Rugurika devrait Ãªtre remis en libertÃ© tandis que les
autoritÃ©s poursuivent  leurs enquÃªtes sur lâ€™assassinat des religieuses. Sâ€™il doit Ãªtre mis en  accusation, il devrait Ãªtre
prÃ©sentÃ© sans dÃ©lai devant un juge.   Â«Â Les autoritÃ©s burundaises devraient mener des poursuites Ã  lâ€™encontre des 
personnes responsables de lâ€™assassinat des religieuses, et non sâ€™en prendre Ã   des journalistes qui rendent compte de
lâ€™incidentÂ Â», a conclu Daniel Bekele. 
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